
L e gouvernement Sarkozy Fillon s’en prend à tous les acquis sociaux : dans le 
cadre du budget 2010, 35 000 postes de fonctionnaires sont supprimés dont 16000 dans 
l’enseignement pendant que les patrons sont gavés d’exonérations fiscales et sociales 
de toutes sortes et que la taxe professionnelle est supprimée, il en va de même pour le 
budget de la Sécurité Sociale dont dépendent les hôpitaux. 

La loi Bachelot qui vient d’être votée donne aux cliniques privées une « mission 
de service public » - cliniques privées dont la plupart des médecins sont non  
conventionnés- exclut du droit à la santé la partie la plus pauvre de la population, 
comme y contribuent le déremboursement des médicaments, l’augmentation du forfait 
hospitalier. La fermeture annoncée de 182 sites chirurgicaux est une aubaine pour les 
cliniques privées dont 80 % des chirurgiens exercent en secteur 2 avec des  
dépassements d’honoraires très importants. Dans notre département, tous les blocs  
hormis ceux du CHU sont menacés. C’est une attaque sans précédent contre les  
hôpitaux publics et l’accès aux soins. 

De passage à Clermont-Ferrand, la ministre de la Santé prétend apporter le  
financement du désamiantage de GM. Ce même chèque avait été annoncé comme  
acquis par le Directeur de l’ARH il y a un an suite au chantage suivant : « le  
désamiantage du CHU sera financé si le contrat de retour à l’équilibre budgétaire 

(CREB) est voté au CHU ». La CGT dénonce l’opacité sur le suivi et  
l’affectation des différentes enveloppes déjà allouées au CHU dans ce 
dossier (voir l’achat de la clinique des Dômes). Comment se fera la  
reconstruction de GM, qui assurera le financement ? Avec quel chantage : 
suppression de postes, d’activité ?  

La CGT veillera à ce que les dispositions votées à l’unanimité au 
CHSCT du 23 avril 2009 soient appliquées, à savoir le maintien du  
dispositif de surveillance médicale en vigueur pour tous les personnels du 
CHU en raison du risque lié à l’exposition à l’amiante. 

Rappelons la déclaration de Sarkozy « Ce n’est pas en  
demandant plus de moyens que nous améliorerons la situation des  
hôpitaux publics, le système hospitalier devrait être mieux organisé pour 
être plus efficace ». C’est ce à quoi ses ministres s’attèlent au travers du 
vote du budget de la Sécurité Sociale et des restructurations en cours 
(1000 postes supprimés aux hôpitaux de Paris…). 
 

C’est pourquoi notre syndicat agit pour l’unité des personnels et de ses organisations 
syndicales pour combattre cette politique gouvernementale. 

 
C’est dans cette situation que se tiendra le 49ème Congrès de la CGT  

du 7 au 11 décembre 2009 à Nantes. 

LE GOUVERNEMENT MAINTIENT LE CAP :  
IL POURSUIT SA POLITIQUE DE LIQUIDATION 

DE L’HOPITAL PUBLIC ! ! ! 
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Suite au rapport DIEFENBACHER (député UMP du Lot et 
Garonne) sur l’intéressement dans la Fonction Publique (mai 
2009), le gouvernement travaille à la mise en place de  
l’intéressement dans les 3 versants de la fonction publique 
(Etat, Territoriale, Hospitalière). Précédemment, ce projet a été 
validé dans le cadre des relevés de conclusion ; ceux-ci ont été 
signés le 21 février 2008 par les ministres en charge de la 
Fonction publique, quatre organisations syndicales (UNSA, 
CFDT, CFTC, CGC) et la Fédération hospitalière de France. 
Ils précisent que les négociations annuelles intégreront  
l’intéressement collectif aux résultats du service et les  
principes de la reconnaissance de la valeur professionnelle de 
chaque agent. Ces accords ont posé les bases du  
développement de la rémunération au mérite comportant deux 
mesures : une prime au mérite individuelle et un intéressement 
collectif. 
Les restrictions budgétaires et réformes successives imposées aux hôpitaux publics ont contribué à la division 
des personnels hospitaliers par l’instauration et l’allongement des périodes sous contrats, l’institution d’un 
sous-effectif permanent… Il en est de même dans les deux autres fonctions publiques. Mais ce projet est autre 
chose : il conduirait à la mise en concurrence  directe des personnels entre eux pour la réalisation d’objectifs 
étrangers au service public parce que fondés sur la rentabilité financière au compte des intérêts  
gouvernementaux et patronaux. Il conduirait à l’éclatement du statut de la fonction publique qui constitue, à 
ce jour, le seul rempart dont disposent les fonctionnaires pour organiser leur défense commune. D’où  
l’acharnement mis par le gouvernement à faire sauter ce verrou. 
Retrait immédiat de ce projet : telle doit être la revendication de tous les syndicats. 
Le projet gouvernemental « d’intéressement » des personnels consiste à séparer leurs salaires en deux parties : 

 une partie fixe calculée (pour l’instant) sur les bases actuelles, c’est-à-dire en référence à l’indice des traitements 
de la fonction publique du grade et de l’échelon atteints ; 
 une partie mobile en fonction des résultats financiers du pôle et de l’implication personnelle dans la réalisation 
de l’objectif . 

 C’est la destruction du statut des fonctionnaires et du service public.   
 C’est la fin de l’égalité de traitement des fonctionnaires et de l’égalité de traitement des malades pour  
accéder aux soins car il s’agira d’instituer un mode de fonctionnement permanent et global fondé sur le 
choix des malades les plus rentables à soigner à l’égard de l’objectif du pôle. Cet objectif est fixé par le  
Directeur Général et l’Agence Régionale d’Hospitalisation (ARH) conformément à la politique  
gouvernementale de réduction des dépenses de santé remboursables et de remise en cause des droits  
collectifs (droit à la santé, droit du travail. La très réactionnaire loi Bachelot institue déjà un tel dispositif 
pour la rémunération de médecins de certaines disciplines hospitalières ; les médecins qui adhèrent à ce 
mode de rémunération sont sortis du cadre des « praticiens hospitaliers » pour devenir « employés  
contractuels » en signant un contrat d’objectifs avec le Directeur Général dont la réalisation conditionne 
leur rémunération, dans un premier temps plus élevée que celle de PH (concurrence). Et ainsi de suite, du 
haut de la pyramide des emplois jusqu’aux emplois de catégories A, B, C. 

L’intéressement des personnels est une nouvelle attaque anti-ouvrière du gouvernement contre tous les  
fonctionnaires et au-delà tous les accords collectifs de travail. 
 
C’est pourquoi notre syndicat agit pour l’unité des fonctionnaires et de leurs syndicats pour s’opposer à ce projet : 

Non à l’intéressement 
Aucune négociation avec le gouvernement et les ministères sur ce projet ;   défense inconditionnelle du 
statut de la fonction publique ; aucune aide à la mise en place de la loi Bachelot qui doit être retirée. 
Augmentation de tous les salaires et rattrapage du pouvoir d’achat, nous ne voulons pas payer leur 
crise, ni leurs conséquences. 
Aucune suppression d’emplois et de services. 
Recrutement de tous les personnels nécessaires. 

 

L’INTERESSEMENT DANS LA FONCTION PUBLIQUE :  
une attaque majeure contre le statut de fonctionnaire et l’égalité d’accès  

aux services publics 



Au nom du CREB (contrat de retour à l’équilibre budgétaire), le 
Directeur des Ressources Humaines n’envisage aucune  
stagiairisation pour cette fin d’année 2009 pour les ASH. Quant 
aux IDE et AS, il n’est pas en mesure de donner les critères et 
dates de stagiairisations qui devaient prendre effet, rappelons le, 
le 1er novembre 2009. 
En ce qui concerne les adjoints administratifs, le DRH n’a  
toujours pas stagiairisé les collègues inscrites sur la liste  
complémentaire. 
Au nom du CREB, il n’y aura pas d’avancement d’échelons à la 
CAP du 10 décembre 2009, la Direction remet en cause la grille 
d’avancement d’échelons et veut, dans le cadre du projet social, 
associer les organisations syndicales à cette remise en cause. 
La CGT s’oppose à tout changement de la grille d’avancement et ne participera pas aux  
réunions proposées par la Direction. 

STAGIAIRISATIONS ET AVANCEMENTS D’ECHELONS GELES 

Avec un déficit prévisionnel record de 30,6 milliards dû au manque de recettes et exonérations patronales , le pro-
jet de loi de financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) 2010 suscite de forts remous. Les conseils d’administra-
tion des caisses de Sécurité Sociale ont rejeté le projet gouvernemental, c’est une première. La commission 
des finances de l’Assemblée Nationale a, elle aussi, refusé d’adopter le budget de la Sécurité Sociale 2010. Le  

projet de loi sera quand même soumis aux parlementaires. 
En l’état, le PLFSS annonce de très mauvaises nouvelles pour les as-
surés sociaux. Parmi les principales mesures, on note la hausse du  
forfait hospitalier, qui passerait de 16 à 18 euros, les dérembourse-
ments d’une série de médicaments qui ne seraient plus remboursés 
qu’à 15%. La fiscalisation des indemnités journalières des arrêts de 
travail vient d’être adoptée par le parlement. Sur la partie assurance 
vieillesse, le gouvernement écorne le droit à la majoration de durée 
d’assurance (MDA). Désormais, dans le calcul de la retraite des  
femmes, une seule année est systématiquement validée par enfant  
élevé. La seconde peut être éventuellement attribuée au père. Un  
récent rapport de la Cour des Comptes atteste qu’entre 1990 et 2008 la  
contribution des ménages au financement de la Sécurité Sociale a 
augmenté de 9,5 %, tandis que celle des entreprises a baissé de  
6 points. 

SECURITE SOCIALE : LA CGT EXIGE LE RETRAIT DU PLFSS 2010 

Des « négociations » sont actuellement engagées dans la fonction publique (d’Etat,  
Territoriale et Hospitalière) sur la refonte de la grille de la catégorie B. Les grilles de  
rémunération présentées par le ministère vont permettre à l’Etat de faire des économies 
sur les carrières des agents. Exemples : 

Avec la grille Cii actuelle (infirmièr(e)s, orthoptistes, MER, diététiciens,  
techniciens de labo, préparateurs en pharmacie, les assistants sociaux) il faut  
21 ans d’ancienneté pour atteindre le 8ème échelon et dernier échelon de la classe  
normale fixé à l’indice 481. 

La nouvelle grille prévoit qu’au bout de ces mêmes 21 ans d’ancienneté,  
l’agent soit au 10ème échelon mais seulement à l’indice 445. C’est 36 points  
d’indice en moins, soit une perte de rémunération de 165 euros. Il faudrait  
28 ans d’ancienneté pour atteindre l’indice 481. 

Avec la grille B type actuelle (ACH, les secrétaires médicales, les agents chefs), si  
les premiers échelons sont valorisés de 13 points d’indice, on s’aperçoit qu’au bout de 
7 ans d’ancienneté la nouvelle grille prévoit une perte de 7 points d’indice par  
rapport à la grille actuelle. 

NOUVELLES GRILLES POUR LA CATEGORIE B DE LA FONCTION PUBLIQUE 
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Tous les délégués CGT 
 du CHU de Clermont-Ferrand  

vous souhaitent  
de très bonnes fêtes de fin d’année 

et leurs Meilleurs Vœux  
pour l’Année 2010 

SUPPRESSION D’EFFECTIFS AU SUPPRESSION D’EFFECTIFS AU SUPPRESSION D’EFFECTIFS AU 
NOM DU C.R.E.B. :NOM DU C.R.E.B. :NOM DU C.R.E.B. :   

I N T O L E R A B LI N T O L E R A B LI N T O L E R A B L EEE   
 
Les effectifs sont déjà en nombre insuffisant dans tous 
les services et toutes les catégories. Plusieurs  
initiatives intersyndicales sont en cours pour exiger des 
Directions de site le renforcement des équipes (Cardio, 
Urgences,  zone de transit ,  secrétariats  
médicaux…). 
La CGT s’est toujours opposée au C.R.E.B. et 
continuera ses actions pour la défense des  
conditions de travail qui passent par des effectifs 
suffisants. 

MMMIROIRIROIRIROIR   AUXAUXAUX   ALOUETTESALOUETTESALOUETTES   

La GIPA (garantie individuelle du pouvoir d’achat) s’applique 
aux 3 fonctions publiques. Elle vient d’être versée sur la paye 
de novembre. 
Elle concerne tous les agents titulaires et contractuels dont la 
rémunération hors primes n’aurait pas suivi l’inflation (selon 
les critères du gouvernement) sur la période allant de décembre 
2004 à décembre 2008. Elle remplace la prime de fin de grade. 
En aucun cas cette prime ne garantit le pouvoir d’achat des  
fonctionnaires. Outre le fait que l’inflation est beaucoup plus 
importante, seule une augmentation importante du point 
d’indice pourrait apporter une réponse pour la revalorisations 
de nos salaires. Le gouvernement considère que l’évolution de 
carrière des agents fait partie de leur augmentation de pouvoir 
d’achat, et en conséquence n’accorde que des augmentations 
dérisoires (augmentation de la valeur du point d’indice de  
+ 0.3% au 1/10/09) 
La catégorie C, dont les revenus sont les plus faibles de la FP, 
ne sera que très peu touchée car selon le ministre Woerth « les 
accords de 2006 ont revalorisé leur rémunération ».  
 

Le gouvernement se moque des fonctionnaires. 
La CGT exige de véritables négociations salariales.  


